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LE PREFET 
de la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SA TRANSPORTS Bernard ROUSSEL 

DIEPPE (NEUVILLE-LES-DIEPPE) 

Plate-forme de transit de déchets minéraux et matériaux internes 

Le Code de l'Environnement, notamment ses articles L-511-1 et suivants relatifs 

aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

La demande en date du 13 juin 2007, par laquelle la SA TRANSPORTS 
Bernard ROUSSEL, dont le siège social est 29, rue Jacques Monod - Zone 

industrielle Eurochannel - 76370 DIEPPE, sollicite l'autorisation d'exploiter une 

plate-forme de transit de déchets minéraux et matériaux inertes située à 

l'adresse précitée, 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 17 septembre 2007 annonçant l'ouverture d’une enquête 

publique d'un mois du 22 octobre 2007 au 22 novembre 2007 inclus, sur le 

projet susvisé, désignant M. Bernard HELOIR comme commissaire enquêteur et 

prescrivant Paffichage dudit arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes 

administratifs de la ville de DIEPPE ainsi que dans le voisinage des installations 

projetées, et dans les communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la 

nomenclature des installations classées, 

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette 
publicité a été effectuée, 

Le procès-verbal de l'enquête, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et 

de rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 

L'avis du directeur départemental de l'équipement, 

L'avis du directeur, chef du service interministériel régional des affaires civiles et 

économiques de défense et de la protection civile, 

  

L'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

L'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 

professionnelle, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, 

Les délibérations des conseils municipaux, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 24 avril 2008, 

La lettre de convocation au Conseil Départemental de l'Environnement et des 

Risques Sanitaires et Technologiques du 28 mai 2008, 

La délibération du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques en date du 10 juin 2008,   
La transmission du projet d'arrêté le 7 juillet 2008, 

  

CONSIDERANT : 

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut 

être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Que le projet de la SA TRANSPORTS Bernard ROUSSEL vise à l'exploitation d'une 

activité de transit de déchets minéraux et de matériaux inertes à DIEPPE, 

Que les matériaux arriveront par camions à raison de 25 000 tonnes par an, 

Que les cendres volantes seront stockées en silos en vue d'être utilisées dans la 

valorisation de matériaux de travaux publics, 

Que s'agissant de l'impact sur l'air des installations et afin d'éviter l'envol des 

poussières dans le milieu extérieur, des filtres de dépoussiérage seront placés sur les 

silos, 

Que les déchets en faible quantité seront traités par des filières agréées, 

Que les eaux pluviales seront collectées dans un bassin de rétention, 

Qu'il y a lieu en conséquence de faire application à l'encontre de l'exploitant des 

dispositions prévues par l'article L-512.3 du Code de l'Environnement,



Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

ARRETE 

La Société TRANSPORTS Bernard ROUSSEL, dont le siège social est 29, rue 

Jacques Monod - Zone Industrielle Eurochannel - 76370 DIEPPE, est autorisée à 

exploiter une plate-forme de transit de déchets minéraux et matériaux inertes située 

à l'adresse précitée. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

livre Il (titre Ill) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux 

textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par 

l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la 

disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même 

arrêté devra être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de 

l'établissement. 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. 

Dans l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire 

Fobjet d'une demande distincte. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 

linspection des installations classées, de l'inspection du travail et des services 

d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que 

l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la 

salubrité publiques. 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le 

titulaire du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à Particle L-514.1 

du Code de l'Environnement indépendamment des condamnations à prononcer par 

les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si 

installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été 

exploitée pendant deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou 

son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le 

mois suivant la prise en charge de l'exploitation. 

 



Article 8 : 

Article 9 : 

Article 10 : 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues 

à l'article R512-74 du Code de l'Environnement précité et de prendre les mesures qui 

s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de 

l'Environnement. 

Conformément à l'article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision 

ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est 

de deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a-été 

notifiée et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet de 

DIEPPE, le maire de DIEPPE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et 

de l'environnement de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, 

le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

les inspecteurs du travail, le directeur départemental des services d'incendie et de 

secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et toutes autorités de 

police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 

du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d’un mois à 

la porte de la mairie de DIEPPE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux 

d'annonces légales du département. 
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TITRE # - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.4 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.4.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE É’AUTORISATION 

La société TRANSPORT BERNARD ROUSSEL SA dont le siège social est situé 29, Rue Jacques MONOD, ZI. 
EUROCHANNEL à NEUVILLE-LES-DIEPPE (76370) esf autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrété, à exploiter 3 cetle même adresse, les instalations détaillées dans les articles suivanis. 

ARTICLE 1.1.2. INSTAELATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent anrêté s'appliquent également aux autres installaïions ou équipements ëxploités dans 
l'établissement, qui, menliannés du non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur corñnexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier fes dangers ou inconvénients de celte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions “générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux Installtions classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces insiellations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

- CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

: ARTICLE 12. 4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE BE LA NOMENCLATURE 
° DES INSTALLATIONS CLASSEÉES . . 
   

    
   

Déchets industriels provenant «installations 
Classées (installations d'élimination à l'exception | A - ftuiles, - . 

° mêchefers, plastiques, “isa des installations traitant simultanément et|: 
principalement des ordures ménagères) métaux, papiers, PNEUS Capacité maximale : 
  Stockage el traitement des ordures ménagères et 

auires résidus urbains : 
à Stackage: terre non 

polluée, verres, bois, 

26 000 tonnes / an 

              
A Station de transit, à lexclusion . des déchets verts, 

1 déchetteries mentionnées à la rubrique 258 bis balayages de voiries 
4 432 2 Siackage en réservoir manufacturé de liquides "né Cuve enterrée de gasoï CRE a: 

© inflammables - de 50 n° 2m 
  

A tAutorisatior) - D (Déclaration - DC (Déctaration et soumis au | contrôle périndique prévu par er article L512-11 du code de 
l'environnement) - LE {Non Giassé) . 

ARTICLE 122.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

-" Lés installations auforisées sont situées sur lés COMMUNES, parcelles etii eux-dits suivants : u 

Lieux-dits   

  

  

  

      

Communes Sections | Parcelles Superficies 

° ‘os 47,82 ares 
Le - {3782 m°) |. . . 

M 10,60 ares | 123,80 ares ZAC du Port de Est .” 
NEUVILLE LES-DIEPPE (7687) | AK 297 ladson | (12380m Zore industrial Eurochannel 

308 76,48 ares : 
{7548 m°)         
  Les installations citées à l'article 1.2.1 ESS sant Teportées avec leurs références sur le plan de situation de TESRIRSEnEn 
annexé at présent arrêté. 

° ARTIGLE 12. 3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La plète-tané de transit est ouverte de 7h à 20h, -du lundi au vendredi. 

‘ ARTICLE 124. GONSIST, ANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la Façon suivante : 
une plate-forme de transit de matériaux inertes et de déchets minéraux, 
üne installation mobile de traîtemerit (concassage} présente 2 fois 15 jours par an, * 

"2 sis à vrac puivérulent de 40 tonnes équipés de fftres à poussières, 
* désengins de chantier, 7 - . 

4 enirepôt industriel d'une aussi de 2000 %, 7 
des locaux sociaux st admiristraitis. 
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CHAPITRE 4.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploñées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par Fexploïtant. En fout État de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

‘ARTICLE 4.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire affet &i l'installation re pas été mise en service dans ün délai dé trois ans ou n'a pas 

été-exploïtés durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. . 

Le bénéficiaire de l'autorisation d'exploiter adresse au Préfet une déclaration de début dexploïtation dès qu'ont été 

mis eh place les aménagements et équipements permettant la mise en service des activités. 

CHAPITRE 1.5 MAÏTRISE DES RISQUES 

les zones de danger liées aux flux thermiques de 3, 5 et 8 kKW/m°® 

effets daminos sur les installations. 

intérieur des limites du site sont celles 

corame indiqué sur le plan des 

Toutes les dispositions sont prises pour qu'en cas d'incendie, 

restent circonscrites à l'intérieur des limites de propriété du site, y compris en cas d' 

Les seules zones de dangers susceptibles de re pas être complètement dirconscrites à 

générées parun incendie sur une. benne qui serait situés à Fextrémité sud de la zone d'attente 

zones de dangers annexé aux présentes prescriptions. : 

L'exploitant doit établir des cansignes d'exploitation et de sécurité permettant de resperter ces dispositions etes fai appliquer 

sur l'ensemble de son site. - . 

CHAPITRE 4.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 4.61. CESSATION D'ACTIMNITE 

. Sans préjudice des mesures de Fariicle R 512- 74 du code de Penvironnement pour Fapolication des articles R 52-75 ä R 51 2- 

79, Fusage à prendre en compte est le suivant : ‘ 

Lorsqu'une installation classée. est mise à l' 
{cas des cartières ét des centres de stackage de déchets) au moins avant celui-ci. 

"La notification prévue ci-dessus” indique les mesures prises où prévues pou 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

= des interdictions ou Imitations d'accès au sis ; 

- la suppression des risques d'incendie’ et d'explosion ; 

-_ jasurvélance des effets de l'installation sur son environnement. 

nstallation dens-un état tel qu'il ne puisse porter alteirie aux intérêts mentionnés à 
En outre, l'exploitant doit placer le site de Fi 
Yarticle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site-déterminé selon le(s} usages) prévufs) au premier alinéa du présent 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTIGLE 4.7.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le de e 

entraîner un changement nofable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. ‘” 

ARTICLE 4.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers esl actualisée à l'occasion de toute modificalion imporfente soumise où non à une procédure 

d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 

._ d'éléments du dossier jusäfiant des vérifications particulières, effeciuée par un organisme exlérieur expert dont le choix est 

* soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Farrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet ta date de cet arrêt trois mois / six mols 

r assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la rise en 

mandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à 
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ARTIGLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
- Ées équipements abandonnés. ne doivent pas ête meintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlévement est‘ 
incompañble avec les conditions immédiates d'exoitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantie-leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

. Tout tansfert sur un autre emplacement des Instellations visées sous l'article 4.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration, ‘ - 

ARTICLE 4.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement changs d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant, Cette déclaration doit menticnner s'f s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, sit s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou'sa raison Sociale, sa forme juridique, Fadresse du 
siège sacial ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE . 
Sans préjidice des dispositions des arlicies. R512-74 et suivants 
installation comprend les étapes suivarites :. . 

En cas d'arrêt définiif d'une installation, l'exploitant notifle au préfet la date de'cet arrêt-irois mois au moins avant celui-ci. 
“L'installation doit être placée dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de 
l'environnement, Cette notification Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de Féxploïtation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : ue. - 7. ' 

! —  Févacuation ‘où félimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être vébiculées par l'éau ainsi 
que des déchets présents sur le site, : te : 

— ‘les inferdiciions ou fimitations d'accès au site ; 
— la suppression des risques d'incendie et d'expiosion, . 

“Au moment de cette-notfficaïien, l'exploitant trânsmet au maire ou au président de l'éteblissement public de coopération 
hiercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assietts de l'installation les plans du site et les 

‘ études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi 
que ses propositions sur le iype. d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet 
ne copie de ses propositions", . .. . 

Lorsque larêt libère des terrains susceptibles d'être affectés ‘à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont 

du code de l'environnement, la cessation d'actité d'une 

déterminés, l'exploitant transmet au préfet dans im délai fixé par ce demier un mémoïre précisant les mesures prises ou 
-1 du code de lenvironnément compte tenu du ou 

des types d'usage prévus pour le site-de l'installation. 

Les mesures comportent notamment : | | | 
les mesures de maïtise des risques lés aux sols éventuellement nécessaires : . . 

erficiellss éventuellement polluées, selon leur usage 

prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à article L 511 

— ‘les mesires de mafhise dés risques és aux eaux souterraines ou sup 
actuel où celui défini dans les documents de planifiéation en vigueur ; 

— en cas dé besoin, la suneilance à exercer; - h L | . 
‘les ffnitations ou interdictions concemant l'aménagement au l'uëlisation du sol où du sous-sol, accompagnées, le cas * 

” échéant, des dispositions proposées par l'exploltant pour mettre en œuvre des servitudes’ ou des restrictions d'usage. 

Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou-prescrits par le préfet sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est sournis-à un éonientisux de pleine juridiction: 

H peut être déféré à la juridiction administrative : ° 

4° Par les demandeurs ou exploïtants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
noëfiés ; . or 7. Û ‘ 

2 Par les. fers, Personnes physiques ou morales, lss communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
incoménients ou des dangers que fe fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 

 détei de quatre ans à compter de la publication ou de Faff 
© - “fin d'une période d'une année suivent la mise en acävité de Finstaliation. 

chage desdils actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à . 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des éonstructions dans.le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de Farrêté autorisant fouverture de ceite instalation où afténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1,5 ARRETES,  CIRCULAIRES, iNSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de le-réglementation, en vigueur, sont notamment spphcables à l'établissement les prescripions qui le 

concement des textes cités cidessous : . . . 

       
  

  

eme a 

1/0 108 LArrËté du 31/01/08 rotaëf au registre a à la déclaration annuelle des émissions pol antes et des 

| déchets 
F0 10e | Arélé-el croutaire du 15 janvier 2008 relatif à le protection contre la foudre de certaines sions 

classées 

av | Areté fhantle contenu des registres mentionnés à l'article 2 du dci n ESS du 30 mai 2005 

relatif au contrôle des circuits de fraitement des déchets etle farrauleire du'bardereau de suivi des 

... ‘déchets radioactifs mentionné à larfiele 4 

20/08/05 |Arété relatif à la déclaration annuelle à l'administration .des GERS de stockage de des 

inertes menfonnés à l'article 5 du décret n° 2005-5635 du 30 mai 2005” : 

300808 | Arrête fant le formulaire de bordereau de suivi de ‘déchets dangereux mentionné | à Taie 4 du 

: décret n°2005-635 du 30 mai 2005 : 

80/08/06 | Arrêté fiant.le contenu des registres DATES à l'article 2 du déc HG & 30 mai 2005 

. |'relatif au contrôle des circuits de traïtement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 

déchets auties qué dangereux où radioactifs 

220688 |Arèté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs eierés de us 1 indlammabies et a leurs 

équipements annexes 

02/02/98 | Arêté du 2 février 108 relaër aux prélèvements et à la consommation d'eau ans qu'aux Ars 

de tôute nalure des installations classées pour la protection de l'environnement sournises- à 

autorisétion . 

53/01/27 | Arrêté du 23 janvier Tes RRF à & Fmitañion des EE émis rs me par Es 

: installations classées pour la protection de. Yenvironnement 

10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à Finterdiction des réjèts de certaines substances dans es 

: ! [eaux souterraines Lo L . 

09/0987 | Arrêté du 9 sepiembre Er] etai al salon Æ BCE et BF 

30/08/85 Groulte du 30 août 1985 raie aux installations dassées pour n protection & l'environnement 

Installation de transit, regroupement et pré traitement des déchets industriels 

Are du 31 mars 1980 portant réglementation des. Installations électriques des Hi rients 

31/03/80 |régismentés au fitre de la légistation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

fisques d'explosion 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
CHAPITRE 4,10 RESPECT. DES AUTRES S LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS FL 

Les dispositions de tet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régieméntations applicables. et 

notamment ls code minier, le code ci, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code généräi des collectivités 

| teritoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

. Les droits des-iers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1..OBJECTIFS GENERAUX 
L'explaent prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'eniretien-et Fexploïtation des 

installations pour : ” : : : « . : 

= Emiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

-  gérerles effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, ” e 

.- prévenir en toute chconstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques au accideniels, directs où 

indirects, de maïières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du” 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour le 

conservation des sites et des monuments. | ° 

ARTICLE 2.12, CONSIGNES D'EXPLOITATION LC do Lou. 

L'exploitant établit dés consignes d'exploitation pour fensembie des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfoncionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. so 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nammément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 

installations. 1 - : : 

CHAPITRE 2.2 DÉMANDES DE L'INSPECTION.DES INSTALLATIONS CLASSEES 
L'inspection des installations classées pourra derander à tut mainent la réalisation de prélèvements et d'ansiyses d'effluents 

liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de Finstallation. Les frais octasionnée 

+ seront à la charge de l'exploitant. Cetta prescription est applicable à l'ensemble de Fétabiissement. r 

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

‘L'établissement dispose de résérvés suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante où 

-occasionnelle pour assurer la protection de‘l'envisonnement tels que manches de fikre, produits de neutralisatian, fquides 

inhibiteurs, produits absorbants.… : Le 

| CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICEE 2.4.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les ‘disposifions appropriées qui permettent d'in 
installations est mainteny propre et entretenu sn permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion eur les voies publiques et les zones environnantes de” 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des disposiifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 

besoin,” 

tégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des . 

ARTICLE 24.2. ESTHETIQUE . oo oo 

© Les abords de finstallation, placés sous le contrôle de l'exploïtant sont aménégés et maintenus en bon état de propreté 

{peinture}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, éngazonnement..…). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NGN PREVENUS 

. Tout danger ou nuisances non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant 
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fancfionnement de son instalfaïion qui sont de nature à porter atteinte aux Miérêts mentionnés à raricle 

Lai di çoce de l'environnement . 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, 1 un rapport d'incident est transmis par 

les circoñstances et les causes de l'accident ou'de 
Fexploïtant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures pises cu envisagées pour éviter un accident ou un 

incident sinilaie et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, . 

Ce rappori-est transmis sous 15! jaurs à finspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,7 REGAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

:  LINSPECTION. - | 

d'expioiänt doi établir et ten äj jour un dossier comportarit les documents suivants : 

- Je dossier de demande d'autorisation fritial, . 

- ls plans tenus à jour, 
— les récépissés de déclaräfion et les prescriptions généra 

-par un-arrêté d'autorisation, 

— les aréiés préfectoraux relatifs aux 

: installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et régistes répertoriés dans de présent : arrêté : -ces 

documents peuvent être informaïisés, mais dans cé cas des dispositions doivent être prises pour ke sauvegarde des 

données. : - 
ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installétions classées sur le site durant 5 années au minimum. . 

les, en cas d'installations-soumises à déclaration non couvertes 

installations soumises à autorisation, pris en appication de la législation relate aux , 

P
A
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 5.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Fexplaïtstion et l'entretien des installations dé manière 

à Hmiter les émissions à Fatmosphère, y compris ( difuses. 

"Les dispositions nécessaires sont prises pour que tétéblssement n ne soit pas à l'origine d'émissions de fumées: épaisses, de 
buées, sules, poussières, gaz odoranis, toxiques cu corresifs suscepübles d'iscormmoder le voisinage, de nuire à la santé où à 

k sécurité pub que. 

Le Frac à l'air lbre est interdit. 

ARTIGLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions - eppropriées sont prises pour réduire la prababif té des. émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. . . 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à lorigine de gaz cdoranis, susceptibles 
d'ncommoder le voïsinage, de nuirs à la santé ou à ka sécurité publique. 

‘ ARTICLE 3.4.4, VOIES DE CIRCULATION 

. Sans préjudice des räglements d'urbanisme, Fexploitent doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées fformies de pente, revêtement, 
etc.}, et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de installation n'entraînent pas de dépêt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des-roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,” 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de Yégéfation sont mis en place le cas échéant. - 

Des. dispositions Équivalentes peuvent être prises et lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont conf nés frécipients, silos, bétiments femmés) et les installations de ménipulafian, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de .. 
capotage et d'aspiration perméitant de réduire les envols de pousdïères, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

. raccoïdés à ‘une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrété. Los équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie ét d'explüsion fvents pour les tours 
- de séchage, les dépoussiéreurs… .}. 

Toutes les, disposilions sont prises pour éviter les émissions et enols de poussières où débris provenant des zones de 
stockage des déchets. . . 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

‘ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES . 
Tout rejet non prév au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les poussières; gaz polluanis ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canaïsés, sans préudièe des 
rèdes relatives à l'hygiène et àla sécurité des travailleurs. 

Les camions et engins de ti ainsi que tous les engins süsceptibles d'être présents sur ke sife dolvent respecter les normes en 
vigueur pour les émissions de gaz polluants. l!s doivent être contrôlés tous les ans par un organisme agréé. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Sans objet 
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ARFICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Sans objet 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONGENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Sans objet 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIWATES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

Sans objet 
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“TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
I’établissement est alimenté en eau à partir du réseau public d'alimentation. La consommation en eau est limitée aux usages 
sanitaires, au lavage des camions et pour Re brumisatiori des paussières émises lors de Factivité criblage. 

| Les bennes et camions ñe sont pas lavés surle site excepté le lavage prévu à l'article 818. 

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION BES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLEVEMENT 

Article 4. 1. 2.1. Réseau d'alimentation en eat potable 

‘Les raccordements de l'établissement au réseau public d'adduclon ‘en eau ‘potable doivent être munis de dispositifs de 

disconnection où de tout autre di positif équivalent permettant d'éviter le retour de substances dans les réseaux publics. 

L'arrosaga des matériaux en période sèche (afin d'éviter les envals de poussières), sera effectué prorieitement grâce à Fee 

- porpée ‘dans le bassin de décantation. 

CHAPITRE 4. 2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

. ARTICLE 42. À. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les efflients aqueux sont canalisés. Tout rejet efient liquide nor prévu aux x éhapires 4.2 et 4.3 cu non conforme à 
. Jeurs dispositions est: interdit. . : 

Alexception des cas accidentels où la sécuiité des personnes au des installations serait compromise, il estinterdit d'établir des 

faisons directes entre, les réseaux de collecte des effluents devant subir un traîtement ou être détruits atie mileu récepteur. 

ARTICLE. 422. PLAN DES RESEAUX : 

*. Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux putties de collecte sont établis par rexploitant, régüférement m mis à jour, . 

. netemment aprés chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de Fi inspection des füstallations classées 

ainsi que des services d'incendie et de Secours, 

© Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
. — l'origine ef la distribution de l'eau d'alimentation, 

les disposiäfs de protection dé l'alimentation (bac de disconnéxion, implantation des disconnecteurs où tout autre 

. dispositif permettent ur lsolement avec la distribution aïmentaire, . =), 
- les secteurs collectés ef les réseaux associés, - 
- es buvrages de toutes sortes (vannes, compieurs.….), ° 

"les ouvrages. Séparation interne avec leurs points de contrôle et ls poinis de rejet de toute nature finteme ou au 

- mieu). 

ARTICLE 4.2.8. ENTRET IEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents ‘sont conçus et aménagés de manière à. être curables, étanches et résister. dans le temps 

aux aChons physiques et chimiques des sfilents ou produits susceptibles dy fransiter. 

! L'eérploitant. s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérés “éonfomément aux règles en vigueur, Le 

"ARTICLE 42.4. PROTECTION PES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installéfions » ne sont sas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

+ produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

- Par les réseaux d'assainissement de F'établisssment ne transite aucun efluent issu d'un réseau collectif exteme ou d'un autre 

. établissement. 

T
E
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

| LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents sufvanis : 

les saux pluviales de ruissellement (eaux de ruissellement sur toutes les surfaces susceptibles de présenter in risque 

d'entraînement de pollution : voiries, parkings, aires de manœuvre, “}h ° 

_" les eau usées industrielles : eaux issues de l'arosage des poussières émises lors de l'activité de concassage et eaux de 

lavage des véhicules issues de l'aire prévue à cet effet, : - 

_ les eaux domestiques : eaux usées sanitaires. 

ARTICLE 4,3,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des eflluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Îl est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples diktions 

autres. que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement ° 

Les raieis directs ou indirects d'affluents dans {a (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sant interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

- Le conception et a performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permetient de . 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont eniretenues, exploitées et surveillées ‘de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, compositiori.) y compris à l'acsasion dy démarrage ou d'arrêt des installations. 

installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des 

ires pour réduire la pallution émisé 
des valeurs limites Imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessa 

en Érnitant ou ertarrétant si besoin les fabrications concernées. 

.… Les dispositions nécessaires. doivent étre prises pour imiter les odeurs provenant di traitement des effluents ou dans les 

. canaux à ciel ouvert {conditions anaërobies notamment}. - 

Article 4:3.3.1, Eaux pluviales 
Les eaux pluviales sant collectées sur E 
pluviales d'une capacité suflisante mis en place pour l 

parte de ces eaux pluviales est collectéæ sur la partie sud du site 

préalable également. ' 

laire étanche couvrant le sol et sont rejetées vers le bassin de récupération des eaux 

‘ensemble de la zone d'activités sans traitement préalable. Une autre 

et évacués dans le réseau communal sans traitement 

Article 4.3,3.2, Eaux usées industrielles . 

Les eaux industrielles provenant de l'aire de lavage sont dirigées vers un décanteur d'une capacité de 6 nf et ensuite envoyées 

dans le réseäu «eaux usées » de la ville. Cé dispositif de traitement sera remplacé. pas un autre dispositif de type décanteur / 

déshuiteur d'une capacité adaptée selon les valumes d'eau à traiter. Le délai d'installation de ce dispositif est de 3 mois à 

sampter de la date de l'autorisation de Varrété préfectoral. Ces eaux issues du lavage peuvent être talées comme les eaux 

pluviales de ruissellement en l'absence de pollution spécifique préalablement caractérisée. : 

Les eaux uflisées à la. brumisation des poussières de l'activité aoncassage sont quant à elles 

récupération des eaux de missellément de 98 m°, 

diigéss vers fe bassin de 

Article 4.8.3.8. Eaux domestiques ” …. | 

Les eaux usées domestiques sont raccordées au réseau des eaux usées dela ville situé au niveau de la rue Jacques Monod. 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres pemetiant de s'assurer de la honne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement. À cet effet, l'état du décanteur 7 déshuileur recueillant les eaux de faire de lavage sera vérifié 

régulièrement. 

. ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

uuläles et dés eaux de ruissellement aboutissent à ün bassin de rétention de 88 mÿ mis en 
Les réssaux de collecte des eaux pl 

tés. Le point dé rejet vers le réseau communal se silue en sortie 
place au nord ouest du site pour Fensembie de la zone d'activi 
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de ce bassin. Une vanne est également installée sur la canalisation de sortie permetiant d'empêcher la sortie des effluents vers 
le réseau communal, . . 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT EF EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article4.3.6.1. Con ception 

Sans oblet. 

| Article 4.3.6.2. Aménagement 

Ainénagement des points de ptélvements 

Un point de prékvement d'échantillons et un point de mesure (débit, température, concentration en polluant, -} sont prévus sur 
le dispositif de rejet des eaux iseues du bassin de décantation. 

Ce points est aménagé de manière à être aisément accessible et permetire des interventions en toute sécurité. Touies les 
dispositions doivent également être prises pour faciter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées, 

. Section de mesure . Le . . 

Cé point esf implanté dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la “conduite à ‘amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que Ja Vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuls qu obstacles situés à laval et que l'effluent soit sûffi samment homogène. * 

. ARTICLE 431. CARACT ERISTIQUES ? GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effients réctés doivent être exempts : 
° ,- de matières flottantes, 

- indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou adorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à ‘la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement ou Hidirectement, sont susceptiles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Avañt rejet au milieu naturel, et sans préjudice des objectifs de qualité dû rrifleu récepteur et d'autres réglementations 
spécifiques, les. effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : , 

| Les efluents doivent également respecter | es caractéristiques suivantes 
— Température inférieure à 0° 

% — ‘FH: -compris entre 5,5 ets, 5 

Couleur.: modification æ la coloration du mieu récepteur mesurée en un point représentait de la zone de “mélange 
inférieure à 100 MaPiA - . 

ARTICLE 4,3. 8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
| L'ÉTABLISSEMENT 

Les ë réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées k issues des . 
activités où sortant des éuvräges d'épuration inteme vers les traitements appropriés avañt d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. - . 

ARTICLE 4. 3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et céllectées dans les installations sont éliminées vers les filières. de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. - 

ARTICLE 4. 3. 40. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

! L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poliuées dans le rieu récepteur considéré, les valeurs 
| Imites en concentration et flux ci dessous définles : . 
Référence du rejet vers le milleu récepteur : N° (Cf repérage du relet sous l'article 4.3.5) 

  Paramètre Conceniration (mg) 
MES 35: 

- Hydrocaïbures totaux 15 
  

      
  

de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics. ds colecte ou dans le mileu nalurel, directement eu ‘ 

HÉ 
La 

L 2 
n 
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ARTICLE 43.14. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX ISSUES DU BASSIN DE RETENTION 

  Concentration {ngi} 
  

    

Paramètre 
MES 35 

Hydrocarbures totaux 19 

BCO 309 - 

DBG: 100 

Cuivre 05 

Nickel GS 

Métaux Chrome 0,5 

Plomb 05° 

Zinc. 2:   
  

t
e
r
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TITRÉ 5 - DECHÉTS 

.’ CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5:1,1-LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

.. L'exptoïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménägement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une banne gestion des déchets de son entreprise et en imiter la production. : 

ARTICLE 5.12. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur dé son établissement la séparation des déchets (da 
traitement ou leur éfiminatian dans des fllères spécifiques. À . | Lo Le 

Les déchets-non dangereux {boïs, verre, papier, textile, plastiques.…À et non souillés par des produifs toxiques où polluants 

peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordurés ménagères. * ‘ 

Les déchets d'emballage visés au tre IV, livre V de la partis réglementaire du code de Fenvironnemént sont traités 

… conformément aux dispositions prévues par ce tire et notamment par $es articles R.643-66 à R.543-72. Is-sont notamment 

“valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques ét électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 

déchets... ” - . . . . 

Les huiles usagées doivent être .éiminées conformément au être IV, livre V de ke parie réglementaire du code de 

Yenvironmement et plus pariculièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont stockées dans des 

- réservoirs étanches et dans des conditions de séparation safisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de f'eau ou tout 

autre déchet nan huïleüx ou contaminé par des PGB. 

ngereux OU nor} de façon à faciiter leur 

Les piles st accumulateurs usag ; , 
l'environnement et plus parfculièrement conformément à ses articles R.543-127, R.643-128 et R.543-131 à R.643-136. 

Les pneumatiques usagés doivent être éllminés coniormément au ätre W, ire V de 14 parie réglementaire du code de ‘ 

l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-139 à R543-15, Ils sont notamment remis à des 

opérateurs agréés (collecteurs ou‘exploitants d'installstions d'éimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 

dés travaux publics, de remblafement, de génie civil où pour lensilage. | 

ARTIGLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
® DÉCHETS. oc + Des 

Lès déchets et résidus p 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des Eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} ni de déngers ou ncanvénients tels que définis à l'article L. 

511-1 du Code de l'Environnement (proposition) pour les populations avoisinantes etf'environnement. Lo . 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets suscepbles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées 

pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souïlées. ro 

- Les bennes de stockage de déchets seront par ailleurs couvertes par une bâche. . 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTI ERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à Jarticie L511- 

4 du code de Fenvironnement et conformément au tire IV, livre V dé la pare réglementaire du code de environnement en 

particulier ses articles R.641-42 à R.544-48. Hi s'assure que les installations visées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet ele. . . L ue 

L'exploitant est fenu de faire une déclaration annuelle à Fadminisirätion concernant sa production de déchets dangereux 

(nature, quantités, destination au origine} conformément à l'article R.541-44 du code de Fénvironnement. 

L'exploitant #ent à jour un registre chronolagique de la production, de Féxpédition et du traitement de ses déchets dangereux 

conformément à Paricle R.541-48 du code de l'environnement Le contenu de ce regisire est conforme aux textes en vigueur. 

‘ ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À Fexcepiion des iistallations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'énceinie de Félablissement est 
interdite. 

. 

és doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V'de la partie réglementaire du code de - 

raduits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans ‘ 

SI
OR
ET
 

TT 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accoi 

Faricle R.541-45 du code de Fenvironnement. : LL . 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-49 à R.5M-64 du code de 

Fenvironnement La liste mise 4 jour des transporteurs utilisés par l'exploïfant, est fenue à la disposition de Finspection des 

installations classées. ce ct - 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peui être réalisée q 

réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil êu 44 juin 2006 

L'exploitant s'assure que les transporteurs st collecteurs dant il emplote es services dispôsent des autorisations ou agréments 

nécessaires et respectent les règles de l'art en maïère de transport (notamment réglement sur le transport des mefères 

dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. -- 

En application du principe de proximité, Fexptoitant lirnite le transport des déchets en distance et en volume. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositiôns du décret n° 98-670 du 30 juillet 

Âransport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs uiilisés par À 

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. ° 

mpagné du bordereau de suivi établi en application de 

m'après accord des autorités compétentes en application du 

concernant les transferts de déchets. 

1998 relatif au 
exploitant, est 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANGES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.4 DISPOSITIONS GENERALES 

ART ICLE 6.11. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et eploiée de façon | que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruïts transmis 
per vois aérienne ou sulidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la'santé ou la Sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de Farêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la fimitafion, des bruits émis dans rervironnement pat cles 
installations relevant du livré V — fitre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les régles techniques annexëes à la circulaire du- 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par es installations classées sort applicables. 

Un merion est installé sur le périmètre Nord du site (autour de ‘plate-forme de transit proprement — se et du bassin de 
décantation} afin d'atténuer les niveaux sonores produits par Facthité du site, . : 

. ARTIGLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS ‘ 

Les véhicules de tansport, ls matériels de manutention ef les engins de chantier utilisés à Fintérieur de l'établissement, et 
- susceptibles de constituer ne gêne paur le voisinäge. sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chanter 
‘doivent répondre aux dispositions du fire VI, ire Y de la partie régiementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usagé de tout apoareit de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à fa prévention ou au signalement d'incidents graves au 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Défi nitions 7 
Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont défi inies comme suit : 
< L'intérieur des immeubles habités. ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'atnisation et de leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 
.«: Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme ppposables aux tiers et publiés à la date du présent . 

. arrêté d'autorisation. 
«  L'intédeur des Immeubles habités ou occupés par dés fiers qui auront été implantés après la date du présent ‘arêté dans 

les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 

ou industrielles _- 

L'émérgence est définie comme étañt la diférence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque Tinstallation .est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant ax bruit résiduel 
{installation à Parrët}. 

Arficfe 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergenice 

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites dé propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne 
doivent pas engendrer uns émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à 
émergence réglementée, 

Les zonês à émergence réglementée sont nt définies sur le plan annsé au présent arrêté. 

  Niveau de bruït ambfant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant 

le bruit de l'établissement) : Jours fériés dimanches et jours fériés 

allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant dé 22h à 7h, ainsi que les . - 

  . Supérieur à 35 dB{A) stinfédeur ou . égalä 45 dB) - 6dB(A) * AdB(A) 

        
  

Supérieur à 45 dE(A) ” 5dB(A) 3 dB{A) 

par
e 
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ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT. . 

Les niveaux limites de bruït ne doiveni pas dépasser en limits de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la jaumée : : Lo, re . . . 

  

Niveau sonore limite admissible 75 EE : 60 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fxées dans le tableau figurant à Farlicie 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. : . 

en zones & émergence réglementée devront être effectiées dès la 
et noctumele ‘cas échéant. Les résultats de ces mesures seront 

le cas échéant de propositions de mesures correciives, 

Des mesures des niveaux sonores en limites de propriété et 
inise en service définitive de l'installation en période diume, 

communiqués à inspection des installations classées accompagnés 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS . 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour fa sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des riveaux limites admissibles ainei que la mesure des niveaux vibrataires érnls 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la ciroutaire ministérielle n° 25 du 23 juflet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'envirennement par les installations classées. : 

   

    

A
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7,1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents suscepäbles de concerner les 
installations et pour en imiter les conséquences. 1 organise sous Sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et - 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remisé en êtat du site après l'exploïtation. . 

Ï et en place le dispositif nécessaire peur en obfenir Fapphcation étle maintien ainsi que pour détecter et coniger les écans 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARAGTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.24. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
P'ÉTABLISSEMENT £ 

Uirventaire et l'état des stocks des Substances ou préparations dangereuses présentes dans établissement trature, état 
-rhysique et quantité, emplacements}. en tenant compis des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 
constamment tenu à jour. . . 

. Cet inveniaire est tenu à la disposition permanente des senices d'incendie et de secours et de l'inspection des Instaliations 
tlassées. 
L'expléitant doit avoir à sa disposifon des documents lui permeitant de connaître la nature et les risques des substances et 

” préparations dangeréuses présentes dans les.instalafions, en particulier es fiches de données de sécurité prévues par Farücle 
R281-53 du code du travail, Les'ncompatibilités entire les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œutre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents, La concepiori et 
Fexploitation des installations en.tient compte. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEM ENT 

L'exploitant identifie les zones de Fétablissement Susceptiblés d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'exploslon 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'afmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir. soit de façon pémanenés ou semkpermanente, 

Ces zonés sont matérialisées par des moyens appropriés at reporiées sur un | plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones ef en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci: Ces consignes doivent être inclusés dans les plans de secours s'ils existent. | . 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE Z 8.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT * 

| Les Voies de circulation st d'accès sont notamment délimitées, maintnues en constant état dé proprèté et-dégagées de tout 
cbiet susceptible da gêner le passage. Ces volés sont aménagées pour que les engins des services d'incendie etde secours 
puissent évoluer sans difficuks. - 

L'établissement est efcacement clôturé sur la totalité des sa pégphée 

. ärficle 7. 3.1.1, Contrôle des accès 

- L'établissement est efficacément clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à 
- lintérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropéée. 

L'exploitant prend les- dispositions : nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des persamnes 
- présentes dans l'établissement. * - . 5 

Le responsable de l'établissement prend toutes disposons pour que lui-même où uRs personne déléguée techniquement | 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les fieuk en cas de besoin. 

- Toute persônre étrangère à à l'établissement: de doft pas avoir à fibre accès Aux inställaïions et toutes les issues doivent être 
_verroulllées en dehors des heures d'exploitation. . 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques mininiales des voies d'accès aux engins de secours 

- "Les voies auront les caractéristiques riimates suivantes: 
* Hrgeur de la bénde de roulement : 3m - 

—- rayôn intérieur de giration : 11 m 
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—" hauteur bre: 8,50 m 
-— pente inférieure à 18% - : 

-" joe portante raiculée pour un véhicule de 169 kilo-newion {dont 80 kio-newéon sur F 

lessieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 mi) : 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX . . 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie. 

. À l'intérieur du bâtiment d'epioñaion, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de Secours cohformément à la réglementation en vigueur. 

essieu avant et 80 Kio-newton sur 

Un écairage de sécurité est mis en places conformément aux normes en vigueur. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE. 

Les installations électriques ei d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entrefenues conformément à la réglementation du 

travail et notamment le décret 88-1056 du 14 novembre 1988 et'le matériel conforme aux normes européennes et françaises 

qui lui sont appicabiss. . . 

La miss À la etre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protectian contire la foudre, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en fout point à ses spécifications techniques 

d'origine. 7 : - Lo + ° . 

Les candurieurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. | 

électrique sst'effectuée äu minimum une fois pér an par un organisme campétent Une vérification de Fensemble de l'installation 
‘exploitant conservera une trace écrite des 

qui mentiannera très extblictement les défectuésités relevées dans son rapport, L' 

éventuelles mesures correctives prises.: 

” ARTIÔLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE | | 

Les installations surlesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements suscepÜbles de porter gravemënt 

atteinte, "directement où indirectement à la sécurité des Installations, à la sécurité des personnes cu à la qualité. de 

l'environnement, sant protégées contra la foudre en apnlicatiôn des textes réglementaires et hormes en vigueur. 

alisée selon l'arrêté ministériel et sa circulaire d'application en 
L'étude préalable du dessier de demande d'autorisation est actu 

tions de cefte étude sont mises en place pour le 1er janvier 
date du 15 janvier 2008 pour le 4er janvier 2010. Les préconisäl 

20142... :. D at tt, ei. : 

. L'analyse du risque foudre est actualisée au fur et mesure des évolutions du site et 

d'assurer la protection des. installations contra les effets directs'et indirects de la foudre, 

protection retenus, , . 

Les prises de terre, réalisées suivant les règles de Fart, des équipements électriques, des masses métalliques (réservoirs, 

cuves, canalisations) et des installations extérieutes de protection contre la foudre sont distinctes mais interconnactées. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées, un plan des réseaux de terre (boucles fond 

de fouille, prises de terre, interconnexions, £tc.}. ' re ° en 

- La valeur de tésistance de terre est maintenue inférieure à 10 ©. - 

Un ou plusieurs disposiifs de comptage approprié des coups de foudre équipent les installations de protection dès que cela est 

techniquement possible, En cas d'impossibilié, des mesures compensatoires sont recherchées. - 

- L'installation fait Pobjet d'une vérification initiale complète après la mise en senvice par un crgarisme 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié au ons uns fois tous les 6 ans suivant les dispositions des 

tedes en vigueur. 
° 

Une vérfication'est également réalisée après t 

avoir porté atteinte au système de protection col 

l'obiet d'un rapport détaillé, 

détaille les préconisations permettant 

en fonction des différents niveaux de 

compétent. 

ravaux sur les bâtiments et structures protégées ou avoisinantes, susceptibles 

mire la foudre où après tout impact de foudre constaté. Chaque vérificafion fait 

- "CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

7 7 ‘ DANGEREUSES . - 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PRÉVENIR LES AGCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulaËons dangereuses, en raison de leur nâfure ou de leur proxdmité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des installations, dont ls dysfonctionnement auralt par leur développement des cénséquences. ” 

es de démanage et d'arrêt, foncticnñement noïnal, &nteten._) font 
. dommagesbles pour le voisinage et l'environnement tphès: 

*_ l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.             
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Les consignes de dépotage et de distribution de carburant doivent notamment faire apparaître Fobligation d'isoler le système de 
collecte des eaux plwvidles en aval de ces zones opérationnelles aän d'éviter tout transfert de produit polluant eh cas 
d'accident. 

ARTICLE 74.2. VERIFICATIONS | PERIODIQUES 

Les installations, appareils ét stockages dans lesquels sont mises en œuvre eu entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. il convient, en 
particulier, de s'assurèr du ban fonctionnement de conduite et des dispositifs de Sécurité. « 

‘ ARTIGLE 7A.3. INT ERDICTION BE FEUX . Lo . 

‘est interdit d'appdrier du feu ou ne soûrce d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
isques d'ncendie-ou d'explosion sauf pour ls interientions ayant fai Fobjet d'un permis d'intervention spécifique. . 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL. 

7” Outre l'aptitude aur- poste occupé, ls différents opérateurs et intervenants sur le dit, Y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formaïion sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise er œuvre des moyens d'iniervention. Cette formation comporte notamment taûtes les explications nécessaires pour la 

- bonne compréhension des consignes. Elle fait l'objet d'un pin formalisé, mis à jeur et renouvelé régéérement. . . 

ARTICLE 7,4, 5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

- Tous les travaux d'extension, modification ou: maintenance dans les installatians : ou à proximité dès zones à risque inflammable, 
- éxplasible ou toxique sant réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notsmment leur nature, , les risques présentés, 
les conditions de leur Intégration al sen des installations où unités en sxploñation et les sisposiions de conduite et de * 
surveillance à à adopter. . . 

Les travaux font Fobjet din permis délivré par une personne à dûment habitée et nommément désignée. Ce permis rappelle 
notamment la nature des dangers, les risques présentés, les mesures de prévention à prendre, la mise en sécurité des 
installations etes moyens de projection et d'intervention mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées s par le personnel ær étebissement Peuvent 
“fire l'objet d'une: procédure simplifiée. : . . 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 75. 4: ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une’ consigne écrite doit préciser les vérif cations à effectuer, en paricutier pour s assurer. périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise ef service B après arrèt 'exploielion: ët plus généralement aussi souvent 
que ls jüustifieront les conditions d'exploïation. US : 

‘ Articis 7.5.1,1; Consignes en'cas de pollution . 

L'exploitant doit établir une consigne définissant k la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

ARTIÈLE 7. 5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET! PREPARATIONS DANGEREUSES | 

Les fûts, réservoirs ‘etautres emballages, les récipients fes de stockage de produits dangereux d'un valume supérieur à 800 ! 
portent de manière trés lisible.la dénominaion exacte’ de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini d dans la 

réglementation relative à Fétiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

- À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobliss, ls symboles de danger ou les 
. codes conespondant aux produits doivent être indiqués de façon: très lisible. . h 

ARTICLE 753. RÉTENTIONS 

Toït stockage fixe ou mobile cantenant un liquide susceptible d créer une polluiion des eaux ou des sols esta associé à une 
capacité de rétention dont le volume esta moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100% dela capacité du plus grand réservoir, 

- E0%deta capacité des réservoirs associés. 

. Cette disposition n'est pes applicable aux bassins de trafiement des eaux récjéusires. 

Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ok ou égale à à 250 res, la capacié de rétention es: eu moins ‘5 égale 
à: 

= dans. le cas de guides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de B capacité totale des Sté, 

. dans les autres cas, 20% de la capacité totale des füts, - E Eu OT 

dans tous les cas, 800 1 minimum où égale à äk capacité tot jorsque | celle-ci est inférieure à 800 L 
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La capacité de rétention est étanche aux produits. qu'elle pourrait contenir, résiste à Faction physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlés à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence, L ' 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissément ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuie survenant sur un réservoir associé y soi récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur énire le bord de la capacité ef le sammet du réservoir. . 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de Fart. 

Les décheis et résidus produits considérés comme des substances au préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

tevalarisafion ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 

les eaux météoriques, d’uns pollution des eaux superficielles et souterräines, des envols et des odeurs) pour les ponulations 

avoisinantes st environnement. 

"Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances qu 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvèties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. - 

ARTICLE 7.5.4, RESERVOIRS ‘ LU |. - ee 

‘ L'étanchäité du (ou des} résenvair(s) associé(s) à la réfention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. - 

Les matériaux utiisés doivent être adaptés aux produits utilisés de-manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. - Ce et - 1 . . Le . - 

installées à l'abi des chocs et donner touté garanïie de résistance aux acüons mécaniques, Les canaléations doivent être ] 
physiques, chimiques ou élackolytiques. il est en particulier Interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir ei les 

robinets ourclabels d'arrät, isolant ce réservoir des apparelis d'utilisation. 

. ARTIGLE 7.5.5. REGLES-DE GESTION DES STOCKAGES. EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits ncompatibles ne sont pas associés à une mêrie rétention. Ft ‘ 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les tiquides 

. hfemmatles dans le respact des dispositions dur présent arëté et de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. . . . . fc 

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement ei de déchargement de véhicules citemes sont étanches, incombustibles et reltées à des rétentions 

dimeñsionnées selonles règles de l'art. Des 2onés adéquales sant aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules 

de transport de malières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. ; 

- Le ‘transport des produits” à Fintéieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages {arimage des fûts...) ° eZ 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.57. POSTES DE CHARGEMENT ET DE DECHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont 

le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution doivent être étanches et rellées à des rétentions dimensionnées 

selon les règlès de Far. . - . 

ARTICLE 7.58, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES Lo 

: L'éliinetion des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementia fière déchets la 

. plus appropriée. Lo - 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

l'établissement est doté de moyens adaplés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 

° ARTICLE 7.6.2. ENFRETIEN DES MOYENS DINTERVENTION 

. Ces équipements sont maintenus'en boñ état repérés et facilement accessibles. 
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: L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de Fi inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. f dot fer ° 
‘les conditions de méintenance et les conditions d'essais périsdiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces “contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un reste tenu à & 
Sisposition des services d'incendie et de secours et de Minspection des installations diassées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

"Article 7.6.3.1. défénse extérieur ‘ 
L'établissement doit disposer dos ses s propres moyens de lutte éontre Fincendie, adaptés aux risques à défendre et su minimum 

. es moyens suivants : 

roirimum de 4000 Umn, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS.62.200) placé 4 moins de 200 mètres du bâtiment par 
les chemins praticebles. Cet hydrant doit être implanté en bordure d'une chaussée sarossable du tout au 1 Pis à 5 mètres 
de celle-ci. 

‘ Article 7.6.8, 2. défense Intérieur. : . - 

: Des éxlincteurs portatifs. en nombre et qualité adaptés aux risques doivent être judicieusement réparis dans l'établissement à 
raison de 6 litres de produit exincteur au équivalent pour 200 n° de plancher. En outre, la distance maximale pour aiteindre 

: l'etincieurle plus proche ne doit pas dépasser 20 m. Les extincteurs doivent être visibles, accessibles, accrochés à un élément 
ke, entretenus st maintenus en bon état de fonctionnement. Des exincteurs sont notamment présents à à proximité des zones 
de stockage des déchets. 

“Des robinets d'interverition d' urgence ‘doivent être installés dans le bâtiment et situés à proximité des issus, Ils sont disposés 
dé tellé sorte qu'uñ foyer puisse être aftaqué simultanément par 2 lances en directions opposéès. lis sont protégés du gel, 

. Une alarme est mise enr place sur Fensemble du site. Elle doit être audible en tout point dé l'établissement. San fonctionnement 
est assuré à Paide de commendes judicieusement placées. : 

“Des réserves de sable meüble etsec en quantité adaptée aux risques sans pouvoir être inférieure à ä& 100 it tres ef des pelles sont : 
présentes Près de fa zons de dépotage du fau étprès de Finstallation de distribution de carburant. 

ARTICLE 7-64. CONSIGNES DE SECURITE . . 

Sans préiudice des dispositions du code du travail, les. modaltés d'application des dispositions du présent arrêté sont étebies 
intégrées dans. des procédures générales spécifiques etoû'dans: les procédures et instructions de travail, tenues à jour et : 
affichées dans les lieux fréquentés par le: personnel. 

Ces consignes, indiquent notamment : 

l'interdiction” d'apporter du feu sous une fome quelconque dans les parties de linstatation qui, en raison ‘des 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pauvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, ta 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de Finstallation, ° : . 

les procédures. d'arrêt d'urgence etde mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de tuides), 

encas de déclenchement d'incendie : les procédures d'arrêt de chargement et déchargement de des déchets et d'évacuation 
.des bennes et camions, . . . 

les mêsures à prendre en cas de fuite 4 Sur un récipient 0 ou ‘une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soulllées en cas d'épandage ; accidentel, - : 

— les moyens d'extinction à uïfisèr en cas di incendie, 

d'incendie etde secours {18 ou 412), 

rieur récepteur. 

° ARTICLE 7-6. 8. CONSIGNES GENERALES DINTÉRVENTION 

* Des cônsignés écries ‘sont établiés pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et appel des 
. secours -extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes au travers d'exeïcices périodiques, - . 

4 poteau d'incendie de 100 mm'hormelisés (NES. 61213 où NFS 61.21) piqués par “canaïsation assurant un débitunitaire 

caractéristiques qualitaives et quantitatives des mallères mises ‘eri œuvre, stockées, ulilisées ou produites, sont. . 

Ja procédure ‘falerte avec les nüiméros de téléphone a responcéble d'intervention de félabitssement dès series . 

EE] procédure permetiant, en cas de luite contre un incendie, ‘d'isoler le Sie afin de prévenir tout transfert de pollution vers te *    



SOCIETE TRANSPORTS ‘ are 
SRE ROUS Re FITRE 10 - Echéances Page 24 sur 24 

  

TITRE 8 - GONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8,1 PLATE- FORME DE TRANSIT 

ARTICLE 8.1.4. CONCEPTION DES AIRES DPEXPLOÏTATION 

Les aires de déchargement, fransit et chargement des déchets sont retlemént définitées ei signalées. Leür dimensionnement 

est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en dehors de ces aires. 

Le sûl des Faire de transit doït être étanche, incombusüble et conçu et équipé de manière à recueillir les eaux de lavage et tout 

_écôulement accidentel. Ces sfiluents sont éliminés conformément au présent arrêté et notamment aux litres 4 et 5. Les loges 

de stockage de matériaux valorisés sont munis de bâches protégeant ces matériaux des eaux météoriques. 

Les éurfäces en contact avec les résidus doivent pouvolr résister à Fabrasion ‘et êtré suffi samment lisses pour “éviter 

l'accrachage des maifères. . 

‘ ARTICLE 8. 42. MODE D'EXPLOITATION 

DT Les matériaux en transit seront stockés soit à même le sol, aux emplacements réservés à ëhaque type de matériau, SC dans 

les loges bétonnées prévues pour 4 aceueilie les rnatériaux velorisés. 

: Les vokines meximums: stoctebles sur la plate-forme sont : 

- déchets inertes: : 4000 tonnes, 

© cendes:50m% ° 

=" sccies:60mé. 

--  tére: 1000 tonnes; 

[+ mächefers : 300 tonnes. 

à 1e soncassage des matériaux est autorisé à à Faïde d'une concasseuse mobile. 2 campagnes de 15; jours paran sont autorisées. 

2. sis d'une capacité unitaire de 40 tonnes sont afféctés au stockage en vrac des puivérulents {eendres). 

ARTICLE 84.3. RECEPTION — EVACUATION DES DECHET: S 

La réception et l'évacuation des matériaux et déchets nertes s'effectue pendant-les horaires d'ouverurs c de la plate — _fomme d ‘ 

“transit : du'undi au vendredi, de 7h00 ë “a 20h00. 

7" ‘ La durée de transit des matériaux r'extédera pas 3 semaines” . - . 

Les déchets sont évacués en totalité vers dés installations de traitement dément autorisées. 

Le matériel de manutention des déchets Chargeur) est régulièrement entretenu et conirülé conformément ‘aux normes er 

vigueur, Un matériel de secours est prévu pour pallier la défaïñlance de engin habitiellement employé pour le chargement des 

bennes utilisées pour le transfert des déchets. 

ARTICLE s1 À. RECEPTION — EVAGUATION DES BECHETS 

La liste des déchets autorisés figûre en annexe. Les déchets industriels dangereux ne seront pas . collectés. Seuls les rebuis 

peuvent être entreposés”'à concurrence de 00 kg dans des conditions respectant les prescriptions du présent arrêté avant 

' éiminaton dans une instalation autorisée adaptés. 

Tout déchet ï appartenant pas aux catégories cdessus sont inierdRs sur le site. Cette interdiction concemé notamment : 

.- les déchets pollués par des éléments radioactifs, 
les déchets produisant de l'amiante volafile,. 
es déchets contenant de l'amiante non conditionnés en doublé big-bag, 

les-déchets contenant de Famiante en mélange dans une benne avec d'autres produits, 

fout déchet pouvant porter atieinte à l'environnement ou à fe santé humaine. r
u
 

ARTICLE 8.1.5. CONTROLES À LA RECEPTION DES DÉCHETS 

L'exploitant vérifie que les déchets arrivant sur le centre sont explicitement autorisés par l'arrêté d'autorisation, L'exploitant doit 

: tujems £teen mesufe <e justifier l'origine, la hasre etles quantités de déchèts qu'il recoit. : 

Pe
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Chaque chargement fait l'objet d'un enregistrement qui consiste en une formalisation, sur un bôrdereau de réception, des 
données relaïives au chargement : date et heure d’amivée, nom du producteur, nafure et quantité de déchets, nom du 
transporteur, numéro d'immafrictifation du véhicule. Fo : : . 
Une procédure d'urgence doit être établie, et faire Fobjet d'une consigne d'exploitation écrite, en cas d'ientffication de déchets 
non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du déchet, le retour imméciat dur 
déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des installations 
classées. _ . . : 

‘ Les matériaux sant pesés lors du déchargement sur site et avant leur transfert vers Fexutoire final à Faide d'un appareil de 
mesure agréé, respectant la réglementation en niatière de métrologie. Un appareï de détection de la radicac{itité est installé à 

. l'entrée üe l'installation afin de permette le contrôle des décheis admis. 

Les enregistrements sont tenus à Ja disposition. de lispection des installations classées. 
Les déchets éventuellement refusés per le centre de transit sônt envoyés vers un centre de traitement approprié. Chaque refus 
est consigné sur un registre spécifique, Une déclaration comportant tous les renseignements nécessaires sera faïte à 
Finspection des installations dassées dans le cas aû les déchets refusés seront considérés comme toxiques ou dangereux. . 

ARTICLE 8.1.6. EVACUATION DES DECHETS- REGISTRE - . : 
L'enfévement des bennes de déchets ‘’effeciue sous le contréle du personnel du centre, Chaque enlèvement est consioné sur 

-un registre: éventuellement informatisé : date, nom du tänsporteur et numéro d'immahiculation du we 
- des déchets, ainsi qie nom st adresse du centre de valorisaïion ou d'élimination destinataire. 

ce registre ainsi que les contrais ou engagements signés auccle {ou les) centre(s) d'élimination habituel(s), et avec un centre 
d'élimination susceptible d'a 

l'exploitant. Fr | 

. Les centres d'élimination ou de valorisation ‘doivent être réguüllérement autorisés ‘au titre du Codè de l'environnement, : 

— ARTICLE 8.1.7. ENTRETIEN Pt : . 
L'aire de réception des déchets est nettoyée avant a fermeture jaumalière et désinfectée en tant que de besoin. 
L'établissement est mis en état de dératisalion permanente, Les factures des produits ratibldes où le contrat ‘passé avec une 
entreprise spécialisée en dérafisafion sont maintenus à la disposition de Finspeëtion des installations classées pendant un an. 

| En'ças de besoin, l'exploitant luttera coritre lesinsecies par un traitement approprié! © | 

CHAPITRE 8.2 TRAVAUX EVENTUELS . -. 
ARTICLE 8.2.1, DEBOURBEUR? DESHUILEUR Ft | - 
Le débourbeur 1 déshuileur prévu pour trailer les efluenté -aqueux 
compter dela délivrancé de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter. 

ARTICLE 8222. BASSIN DE DEGANTATION Lo | 
Le bassin de décantation est mis en place des le début de l'exploitation de la station de transit de déchets minéraux et de 
matériaux inertes, : - - . 

éhicule, nature et quantité . 

cüepter les déchets sans délai, er cas d'indisponibilté du centre défimination habituel, sont tenus 4 * 
la disposition de l'inspection des installations classées. Une déclération annuelle de la gestion des déchets lui est adressée par 

keux issus de Faire de lavage est mis en place sous à mois En 
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TIFRE 9 - - SURVEILLANCE BES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

| CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

. Sens objet 

| CHAPITRE 9. 2 MODALITES DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.24. SURVELLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

© Sans objet - 

ARTIGLE 9.22. SURVEILLANCE GES REJETS AQUEUX . 

. Ceite surveillancé doit s'effectuer au niveau du point de prélèvement identifié à l'article 4.3.8. Elle pores surles paramètres 

figurant aux articles 4.3.11.Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de Fexploitent. . 

© A mins une-fois par an, ces mesures doivent être effectuées par ün organisme agréé. par | Je ministère « chargé de 

- Fenvirennement ou choisi en accord avec finspection des installations classées. Les métaux sont analysés le première 

année. En Gas d'absence. dé détection de Paramètre, les analyses sur lés métaux pourront être abandonnés. 2 

Les résultats des mesures doivent être transmis ä Finspection des installations éassées, accompagnés de commentaires 

surtes Causes des dépasbéments constatés ainsi que sur les aglions correctives mises, en œuvre ou envisagées. ° 

      

ARTICLE 5.23. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES. 

‘ Une mesure des niveaux des émissions soncres de établissement doit être effectuée tous les 3 ans par un organisme : 

qualifié. Ces mesures doivent être réalisées conformément à à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1907. . 

Les résultais des mesures seront transmis à” Yinspection des installations classées accompägnés, en tas dé non- 

conformité, de propositions envue de corigér la situation. . 

Les prochainés mesures de riveaux soricres seront'éffectmées à la mise en service de. finstaliation, lors de ta première 

campagne de concassage. Le neftoyeur faute — — pression devra aussi être mis.en Œuvre lors des mesites. d . 

CHAPITRE. 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DÈS RESULTATS 

ARTIGLE ga. ACTIONS GORRECTIVES 

L'exploitant suit les résutats des mesures qu'fréalise en application du 1 Ehapire 8. 2: les analyse et tes interprète. A prend 

le cas échéant les actions correclives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour : * 

l'environnement où des écarts par rapport au. respect, des valeurs. réglementaires relatives aux émissions de ses 

instaliations. 

  

| CHAPITRE 94 BILANS PERIODIQUES 

Sans objet. ‘   
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= = Ts = RES 3 = ü 4 Aietes 

811 | ane place d'un débourbeur / déshulleur adapté à l'aire de . mois 

ue L à nr 3 Dès {a mise en service de la 
8.1.2. . Mise en place du bassin de décantafion de 98 m . ‘station de transit : 

9.1.1. Campagne d'analyse des rejets aqueux - Annuele 

: . T° . Alta mise en service de & 
; : : en. - station de transit (dès la 1°° 

872 Campagne de mesure des niveaux sonores campagne de cancassage) 

[ Puis tous les 3 aris         
  

         


